
Les directives anticipées 
 
Article L.1111-11 du code de la santé publique  
A quoi servent les directives anticipées : 
 
Tout patient peut, si il le souhaite, faire une déclaration écrite appelée 
« Directives anticipées » afin de préciser ses souhaits concernant sa fin de vie, les 
conditions de limitation ou d’arrêt de son traitement.  
Elles pourront être consultées préalablement à la décision médicale, et leur 
contenu prévaudra sur tout autre avis non médical.  
 
Qui peut rédiger des directives anticipées : 
 
Toute personne majeure peut rédiger des directives anticipées. 
L’auteur du document doit toutefois être en état d’exprimer sa volonté libre et 
éclairée au moment de sa rédaction. 
 
Comment rédiger des directives anticipées : 
Les directives anticipées doivent être consignées par écrit, sur papier libre, datées, 
signées par leur auteur  (l’identité de la personne concernée clairement indiquée - 
nom, prénoms, date et lieu de naissance). 
Dans le cas où la personne n’a plus la capacité d’écrire, tout en restant capable 
d’exprimer sa volonté libre et éclairée, les directives peuvent être dictées, en 
présence de deux témoins, dont la personne de confiance. 
 
Quelle est la durée de validité des directives anticipées : 
Pour être prises en compte par un médecin, les directives anticipées doivent être 
rédigées depuis moins de trois ans avant la date à partir de laquelle la personne 
n’est plus en mesure d’exprimer sa volonté 
Les directives anticipées sont révocables à tout moment. 
Renouvelables tous les trois ans, dans l’intervalle, elles peuvent être annulées ou  
modifiées. 
Conditions de conservation des directives anticipées : 
Les directives anticipées doivent être conservées de manière à ce qu’elles soient 
accessibles au médecin appelé à  prendre en charge le patient au sein de 
l’établissement ; elles peuvent être conservées dans le dossier médical du patient 
mais par le patient également ou confiées  par celui-ci à la personne de confiance, 
à un proche ou au médecin traitant ; leur   existence doit être mentionnées en 
indiquant les coordonnées de la personne à laquelle elles ont été confiées. 
 
 
 
 
 
 


